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PRÉFACE

DU PRINCIPISME À L’ÉTHIQUE DU PRÉFÉRABLE PARTAGEABLE


Les dernières décennies ont été marquées par l’émergence d’une demande d’éthique. En particulier dans le domaine de la santé, les discours critiques à caractère social, économique et politique ont progressivement cohabité avec une critique morale dénonçant le manque de respect de valeurs telles la dignité humaine, l’autonomie du patient, la justice sociale ou le devoir de protection des vulnérables. Les enjeux de cette préoccupation éthique sont de réduire le paternalisme des médecins, le non-respect de la confidentialité des informations médicales, la déshumanisation des soins, l’instrumentalisation des participants aux essais cliniques ou la moralisation des comportements à risque en prévention. Mandatés par l’État pour répondre à ces critiques, les administrations publiques, les institutions de soins et les centres de recherche mettent sur pied des commissions et des comités d’éthique composés d’experts. Cette éthique appliquée en institution se dote d’une série de balises qui prennent généralement la forme de « principes » dont le niveau de respect détermine l’acceptabilité de telle intervention sur le malade ou dans la population.

Le principisme bioéthique proposé par Tom Beauchamp et James Childress dont il sera question dans cet ouvrage ne résume pas à lui seul l’ensemble des éthiques fondées sur des principes. Mais dès la première édition parue en 1979, l’approche théorique et méthodologique développée dans les Principles of Biomedical Ethics s’impose comme la version de référence, dans le monde anglo-saxon et progressivement dans la plupart des pays occidentaux. Jean-Marc Mouillie expose, critique, mais aussi approfondit les raisons de cette popularité tout autant que la vigueur des débats théoriques qu’il continue de soulever.

L’une des sources du succès de ce principisme biomédical est de présenter un modèle de réflexion en évolution. Chacune des six rééditions ne se satisfait pas d’une simple mise à jour des références. Prenant note, avec ouverture d’esprit et de façon constructive, des critiques adressées aux versions successives de leur ouvrage, les auteurs ont fait évoluer ce modèle en y intégrant de nouveaux concepts (équilibre réfléchi, morale commune), certaines approches théoriques (éthique de la vertu, nouvelles théories de la justice), de nouvelles problématiques (sous-protection et surprotection, traitement de l’information) et de multiples approfondissements de notions fondamentales (concept de morale, niveaux de statut moral). Comme le suggère J.-M. Mouillie, l’importance des ajustements et compléments apportés au modèle initial peut même faire douter de l’unicité de ce principisme évolutif.

L’ouvrage que vous vous apprêtez à lire constitue une analyse sensible, fouillée et documentée d’une approche que l’auteur qualifie d’éthique normative non dogmatique, dont l’impérativité est subordonnée au jugement (ici). Pour la première fois en français, en particulier dans un univers éthique réfractaire à toute approche jugée mécaniste, déshumanisante et insensible aux contextes, dont on a cru que le principisme était la figure (jusqu’à le taxer parfois, en raccourci, de modèle « américain »), le lecteur aura accès à une mise en perspective historique de l’émergence du principisme, à une présentation de ses fondements philosophiques et de sa méthode d’analyse. Allant bien au-delà d’un résumé efficace de ce modèle, J.M. Mouillie approfondit des notions fondamentales qui demeurent floues, même à travers les sept éditions de l’ouvrage de Beauchamp et Childress, en particulier celles de normes, de moralité commune et d’équilibre réfléchi. Surtout, prenant acte des limites du principisme, il propose d’y inscrire une réflexion sur la cohérence sous-jacente aux quatre principes fondateurs (bienfaisance, non malfaisance, autonomie et justice) et sur l’importance d’une éthique de la discussion, permettant de définir un « préférable partageable ».

L’objectif sous-jacent à la démarche de l’auteur est d’une importance fondamentale : rétablir la pertinence d’une réflexion sur les normes, y compris les principes éthiques tels ceux proposés par Beauchamp et Childress, pour dépasser une éthique reposant sur un humanisme médical et un déontologisme bien pensant. L’ouvrage soutient qu’il est possible de tenir à distance une normativité moralisatrice sans pour autant repousser tout projet d’éthique normative apte à orienter l’action. Cette réhabilitation de l’éthique normative suppose des normes partagées visant à éviter les dérapages paternalistes et les moralisations.

Mais pourquoi s’intéresser à une éthique des principes en bioéthique ? Un premier argument réside dans l’importance qu’ont prise ces normes morales générales pour l’analyse en éthique appliquée face à l’explosion récente d’une demande d’éthique. J.-M. Mouillie évoque l’historicité des principes associés aux soins. Pendant des siècles, les enjeux moraux liés à la pratique de ceux qui se définissaient comme médecins ne furent définis que par les injonctions du serment d’Hippocrate. Le procès de la médecine nazie marquera un point de bascule avec l’élaboration du code de Nuremberg qui synthétise les normes reconnues depuis le début du XXe siècle pour encadrer les expérimentations sur les êtres humains. Mais le virage principiste, rappelle-t-il, vient du Rapport Belmont (1979) commandé par l’État fédéral américain face aux enjeux éthiques soulevés par les essais cliniques. Tom Beauchamp et James Childress élargiront le débat sur la pertinence du recours à des principes éthiques avec la publication de la première édition des Principles of Biomedical Ethics (1979). Une véritable approche principiste émergera alors en proposant à la fois une réflexion théorique sur les normes éthiques et sur des méthodes d’analyse permettant de qualifier, contextualiser, pondérer et arbitrer ces principes tout en évitant les pièges des positions théoriques irréconciliables, des dogmatismes religieux, des intérêts corporatistes, institutionnels et commerciaux.

Le présent ouvrage revient sur les principales propositions conceptuelles, théoriques et méthodologiques de cette version du principisme. Faisant état des réserves suscitées, il présente les réponses que ces auteurs leur ont apportées au fil des rééditions. Mais J.-M. Mouillie y apporte ses propres réponses, sans complaisance, parfois pour appuyer les auteurs dans leurs réponses, parfois pour proposer des précisions, des ajouts, et des élargissements de la réflexion. Sans résumer les argumentaires de l’ouvrage, je me permets ici de revenir sur ce qui m’apparaît être quatre des principaux points de discussion auxquels répondent tant les auteurs que J.-M. Mouillie lui-même.


Méthodes, déductivisme (top-Bottom) et éthique algorithmique ?

Plusieurs ont associé le principisme à une simple « méthode » visant à déduire l’éthiquement acceptable de normes arbitraires dans une logique algorithmique où le praticien devrait se conformer à une liste de règles. Qu’en est-il ? Bien sûr, les quatre principes que sont la bienfaisance, la non malfaisance, le respect de l’autonomie et la justice sociale sont donnés dès le départ, puisqu’il est postulé qu’ils s’inscrivent dans une morale commune, soit un ensemble de normes morales partagée universellement (j’y reviendrai). Ils sont donc induits d’une morale que certains pourraient qualifier de sens commun universel, dans un mouvement allant du bas vers le haut (les normes théoriques). Mais leur « application » vers le bas (les enjeux concrets des situations) n’est ni mécanique ni insensible aux situations. D’abord ces principes n’ont aucune valeur absolue, n’ayant qu’un statut prima facie. Ensuite, cette sensibilité des principes aux contextes passe par deux méthodes d’analyse : a) la spécification définie comme processus réduisant le caractère indéterminé des normes abstraites, qu’il ramène à des normes plus spécifiques et adaptées à la prise de décision en situation, et b) la pondération qui permet, après délibération, d’évaluer le poids réel de chacune des normes face à un cas individuel afin de fournir de bonnes raisons pour justifier l’action. La « démarche opératoire de la réflexion » principiste ne procède donc ni « du haut vers le bas » en imposant des principes premiers, ni du « bas vers le haut » en invoquant des jugements spécifiques et des impératifs situationnistes. Le principisme est dialectique, ajustant le général au contexte et les jugements situés à des normes éthiques générales. Cette dialectique contribue à un équilibre réfléchi garantissant la cohérence à l’intérieur des cadres éthiques. La justification des conclusions éthiques doit reposer sur un faisceau cohérent de principes, de vertus, d’idéaux, de jugements moraux. Retournant aux travaux de Rawls, J.-M. Mouillie voit dans la quête d’un tel équilibre réfléchi non pas une simple méthode de « mise en ordre de type rangement », mais une démarche créatrice de sens au sein de la morale commune. Les notions de morale commune et d’équilibre réfléchi, rappelle-t-il, constituent les critères de la justification des jugements propres à l’éthique médicale.

Bien sûr, l’institutionnalisation de l’éthique, découlant de la délégation par l’État de sa responsabilité morale à des commissions et à des comités d’éthique, éloigne de l’analyse théorique des valeurs, des normes et des vertus associées à l’idée de vie bonne. Le nombre élevé d’avis à rendre par ces comités, souvent dans l’urgence et le temps restreint dont disposent les professionnels de santé, appelle des outils simplifiés et des procédures allégées. La tentation est grande, alors, de faire reposer le jugement éthique sur un arbre de décision présentant une liste de principes définis, considérés comme inviolables. Mais il faut distinguer le principisme de ses applications réductrices et des mésusages qui peuvent en être faits. L’ouvrage de Jean-Marc Mouillie ramène aux fondements de cette approche irréductible à une « méthode ». Face à la multiplication des enjeux éthiques liés aux soins curatifs et préventifs, l’objectif du principisme n’est plus la réflexion sur le sens de la vie bonne, mais la proposition d’une théorie de la justification de l’action, fondée sur le respect de normes morales générales qui font consensus comme balises d’un argumentaire approprié au jugement pratique. Face aux critiques rapprochant le principisme d’un algorithme éthique, J.-M. Mouillie rappelle de façon percutante et convaincante que « la réponse n’est jamais dans la règle, mais dans son usage ». Il cite ici Rawls pour lequel le problème est de « guider » notre délibération bien qu’il n’existe aucun algorithme pour choisir notre bien. Le principisme entend être ce guide qui permet l’élaboration de justifications argumentées dans le respect du pluralisme des convictions, des situations et des sensibilités.




Absence de fondements théoriques et de cohérence entre les principes

Tout en reconnaissant que les quatre principes retenus par le principisme s’accordent à certaines théories déontologiques (autonomie, justice) et conséquentialistes (bienfaisance, non malfaisance), plusieurs auteurs déplorent l’absence d’une véritable théorie intégratrice qui en garantirait la cohérence. Dépouillés de leur ancrage philosophique, les principes seraient réduits à des incantations supposées résoudre les problèmes comme par magie et donneraient lieu à une « tyrannie des principes ». Or, s’il est possible pour une théorie éthique de se présenter comme cohérente, les limites d’une telle ambition s’imposent rapidement lorsqu’il s’agit de fonder une éthique appliquée à une multitude de problématiques et d’enjeux. Quiconque a déjà participé aux débats d’un comité ou d’une commission d’éthique a pu constater qu’il est nettement plus facile de parvenir à une entente sur l’application pratique des principes que sur leurs fondements théoriques. Beauchamp et Childress soutiennent pourtant que le principisme tient lieu de théorie en ce qu’il explicite les balises du jugement éthique. Toutefois, les objectifs du principisme sont ailleurs comme le rappelle J.-M. Mouillie : « penser les conditions de justification possible d’un accord sur l’action à poser » en reconnaissant des normes morales partagées, en explicitant les conditions d’arbitrage, en dépassant les rivalités des modèles théoriques, et en visant une cohérence des jugements.

L’auteur pousse ici la réflexion au-delà de ce que Beauchamp et Childress ont eux-mêmes avancé. En dépit des critiques réduisant le principisme à une simple juxtaposition de normes morales non articulées dans « une » théorie, J.-M. Mouillie soutient que ce principisme s’inscrit dans une théorie « déployée » de la personne : chacun des quatre principes décline une signification du respect de la personne, qui constitue un « lien immanent » entre eux. La personne est à la fois : « 1) l’être qui a rapport à soi, irréductible à une chose et aux autres, possédant ses propres fins (autonomie) ; 2) l’existant qui a une conception de son bien, du bien d’autrui et du bien commun (bienfaisance) ; 3) l’individu qui perçoit dès lors la nuisance possible qu’il lui faut éviter de subir et d’infliger (non-malfaisance) ; 4) le sujet qui possède une idée de l’égalité des personnes et y associe une solidarité relationnelle et sociale (équité) ». Loin d’être contradictoires et incohérentes, les obligations qui découlent de chacun de ces principes s’inscrivent dans des liens « d’être à son existence, à celle des autres et à un monde commun » (ici). Une contribution fondamentale du présent ouvrage est ici de monter que « ce n’est pas tel ou tel principe qui fonde l’éthique, mais inversement (…) la compréhension des exigences liées au respect qui fonde le sens de chaque principe » (ici). L’éthique appliquée est donc en mesure de dépasser les débats stériles portant sur la concurrence entre des normes incohérentes et irréconciliables, pour s’attaquer à l’analyse de leurs co-implications et complémentarités.




Le principisme se résume à une éthique normative.

Oui, nous sommes dans une éthique normative, mais, explicite J-M. Mouillie, il s’agit d’une théorie de la justification normative de la décision. Et ajouterais-je, où est le problème si une éthique appliquée à la résolution d’enjeux éthiques complexes repose sur des normes appelées par un souci de justice et de respect ? Loin d’être une normativité impérative et dogmatique, le principisme réfère à une éthique normative non directive qui refuse de voir les principes comme absolus et indépassables. Ce sont des principes prima facie, dont le poids varie d’un contexte à l’autre et qui doivent être respectés dans les limites de leurs empiètements les uns sur les autres. Surtout, ces normes éthiques générales sont soumises, comme signalé plus haut, à deux analyses qui en délimitent la portée : la spécification et la pondération. Le principisme dépasse ainsi une interprétation normative de l’éthique (qui subordonne la réflexion à des normes morales) pour aller vers une éthique normative reposant sur des principes explicités comme guides pour l’action, envers lesquels nous avons un rapport de responsabilité. On ne peut que suivre l’auteur lorsqu’il rappelle qu’une éthique sans normes est illusoire, à moins de se satisfaire de normes non explicitées, voire non conscientes. « Comment orienter éthiquement la relation de soin pourrait-il se faire indépendamment des normes ? » (ici). Les choix réfléchis du sujet éthique doivent reposer sur une compréhension claire des enjeux qui font l’objet de son arbitrage.




Les limites de la prétention à l’universalité des principes éthiques : common morality et valeurs phares

Le principisme de Beauchamp et Childress répond-il adéquatement au défi du pluralisme des moralités particulières ? En partie seulement si l’on en juge les analyses critiques présentées par J.-M. Mouillie. On lui reproche tantôt ses prétentions universalistes, qui confinent pour certains à un impérialisme moral imposant des normes fondamentalement « occidentales », tantôt son insensibilité aux morales spécifiques à certains groupes. Deux concepts sont ici d’une importance centrale pour le principisme : ceux de morale commune (common morality) et de morales particulières (ou coutumières) (particular moralities). Le principisme situe les fondements des quatre grands principes de l’éthique médicale dans une moralité commune qui transcenderait les morales particulières. Les principes reposeraient ainsi sur un ensemble de normes, de règles, de vertus et d’idéaux moraux partagés dans toutes les sociétés et les cultures par les personnes se sentant concernées par la morale. De là, bien sûr, la question de savoir comment définir ces personnes « moralement sérieuses ». Doit-on utiliser les normes mêmes de la morale commune au risque de sombrer dans un argumentaire circulaire (sont sérieux et rationnels ceux qui adhèrent à la morale commune) ? La question semble demeurer ouverte au sein du principisme. Les morales particulières, de leur côté, reposent sur des normes non universelles trouvant leurs fondements dans différentes sources culturelles, religieuses ou institutionnelles. Dans la troisième édition, Beauchamp et Childress y voient même autant de façons potentiellement cohérentes de spécifier la morale commune. Alors quels sont les critères qui rendraient « commune » une morale particulière plutôt qu’une autre ? J.-M. Mouillie a raison de souligner la faiblesse de l’argumentaire à l’appui d’une « communauté morale transculturelle d’ordre substantiel ».

L’une des faiblesses de cette idée d’une morale commune partagée par toutes personnes en tout lieu réside dans le caractère limité des normes qui la définiraient : ne pas voler, ne pas tuer, ne pas mentir, ne pas tricher, ne pas punir des innocents, prendre soin des jeunes et des aînés, obéir à la loi. Une telle liste, même ouverte, ne nous informe aucunement sur ce qui mérite effectivement le qualificatif « moral ». S’il est vrai que ces normes comportementales semblent universellement partagées, les recherches empiriques en anthropologie ont montré qu’elles souffraient de multiples exceptions et étaient l’objet d’interprétations dans la plupart des sociétés. L’anthropologue ne peut d’ailleurs qu’être surpris que la très grande majorité des publications philosophiques sur le concept de morale commune ne fasse jamais référence aux multiples travaux ethnologiques empiriques et théoriques décrivant les morales locales au cours du dernier siècle, écueil évité ici.

De même, la nature des liens entre ces normes comportementales communes et les principes tels ceux de bienfaisance, de non-malfaisance, et surtout de respect de l’autonomie et de justice sociale, n’est souvent que superficiellement analysé. D’ailleurs, soutiendront plusieurs, les prétentions à l’universalité des principes de respect de l’autonomie (confidentialité, libre-arbitre, etc) et de justice sociale soulèvent de sérieux doutes, même en les considérant comme des idéaux. L’ambition de flexibilité culturelle d’un principisme fondé sur la morale commune et la spécification des normes suscitent des réserves. Par exemple, si le consentement éclairé de l’individu se veut une spécification du principe d’autonomie dans le monde occidental, c’est plutôt le consentement de la famille et/ou de la communauté qui le sera ailleurs. En dépit des prétentions à l’universalité du consentement individuel, cette norme est de fait relative à la morale particulière de certaines sociétés occidentales, sans compter les réserves exprimées en leur sein par les membres de plusieurs de leurs communautés. Les critiques qui associent le principisme à un impérialisme moral occidental (y compris à l’intérieur d’une même société pluriethnique) semblent toujours en attente de réponse convaincante malgré l’idée principiste d’un enrichissement culturel des normes (ici). Les analyses publiées au cours des dernières années (en particulier dans des revues comme Developing World Bioethics ou Journal of Global Ethics) attestent de la complexité de la tâche qui vise à tenir compte de normes universelles dans le champ d’une éthique globale (global ethics) aspirant au respect des morales particulières de chaque société. Une solution serait de proposer que les exercices de spécification et de pondération s’inscrivent à l’intérieur de chacune des morales particulières, abdiquant ainsi la quête de normes universelles. Mais les dérives associées à un tel relativisme moral risquent d’être plus dommageables que celles associées à un universalisme.

J. -M. Mouillie, pour sa part, défend la pertinence d’adjoindre aux principes de base des valeurs plus déterminées dont certaines sont propres à chaque société et sont parfois masquées. Ces « valeurs phares » que j’ai invoquées pour élargir les assises d’un principisme appliqué aux enjeux de santé publique sont conçues comme ne prenant sens que dans une culture donnée, à un moment donné de l’histoire de la société qui les porte. Chacun des principes renvoie à un ensemble de valeurs et de normes morales partagées dans une société donnée, à un moment de son évolution. L’enjeu n’est pas de nier toute universalité, mais de considérer ces valeurs phares locales, comme Beauchamp et Childress le font des morales particulières, comme des éléments fondamentaux à prendre en considération dans les processus de spécification et de pondération des principes. En fait, rappelle J.-M. Mouillie, ces valeurs phares élargissent l’éventail des valeurs à convoquer dans la discussion pour faire face aux enjeux et aux obligations. Tout en étant inscrites dans des morales particulières, elles s’imbriquent dans l’un ou l’autre des quatre « groupes de principes » qui demandent à être « dépliés » en autant de points de repère orientant l’action (ici). De même, le rapport entre normes et valeurs doit être clarifié. Comment, pourquoi, et pour les intérêts de quel groupe, la valeur « autonomie », par exemple, finit-elle par être érigée en norme générale (principe) ? Quelle est la nature de cette « transformation » au cœur du processus de « normativisation » ? Il faut reconnaître que les normes et les valeurs qui les sous-tendent évoluent en fonction des rapports de pouvoir existant entre les groupes sociaux, religieux, politiques qui en font la promotion ou les combattent, en particulier entre ceux qui partagent cette morale commune et ceux qui défendent leurs morales particulières. Postuler l’absence de rapports de pouvoir entre morale commune et morales particulières serait indéfendable.




La notion de « préférable partageable » : contribution fondamentale au principisme

Le débat sur l’universalité des normes éthiques souffre d’une confusion fondamentale dès le départ. Certains l’entendent comme la recherche des fondements empiriques de la morale commune dans un dénominateur commun de normes au cœur de l’ensemble des morales particulières, tâche dont les limites, y compris méthodologiques, ont été soulignées par l’anthropologie, la sociologie comparative et la psychologie morale transculturelle. D’autres, au contraire, y voient non plus une morale accessible à la description, mais un idéal à construire, voire un projet éthique visant une acceptation universelle de normes morales retenues comme balises pour le jugement après délibération entre les divers groupes concernés. C’est la seconde option que défend J.-M. Mouillie en la débarrassant de son « idéalisme » : il propose de coupler au principisme une éthique de la discussion dont le principisme est orphelin. L’universalisme réside alors dans le principe d’un « préférable partageable » découlant de l’accord, après délibération, de toutes les parties prenantes à la discussion. La morale commune n’est plus un objet factuel préexistant et descriptible empiriquement qui contient les vraies « obligations ». Elle est une morale construite par des individus reconnaissant l’importance d’une morale, non plus « commune », mais partagée en lien avec une pratique de discussion elle-même éthique et démocratique (ici et ici). D’ailleurs, nuance l’auteur, si le principisme invoque une morale commune, il n’en fait pas une autorité indiscutable. Il s’agit uniquement de « construire des propositions sur le fondement le plus partageable qui soit » (ici).

Mais la discussion éthique s’imposera tout autant lors du choix des normes elles-mêmes, certaines étant défendues par les tenants des morales particulières, d’autres par ceux qui partent de la morale commune. Elle rencontre le problème des rapports entre groupes sociaux dominants et groupes minoritaires, entre morales particulières et principes dérivant de la morale commune. Même l’éthique de la discussion n’échappe pas aux rapports de pouvoir : comme tout autre éthique elle est politique. Et la discussion ne sera elle-même éthique que si elle reconnaît l’influence de ces rapports de pouvoir.

J.-M. Mouillie situe l’enjeu d’une éthique des normes dans la construction d’ententes qui dépassent le conflit d’opinions, les attitudes moralistes, et reposent sur un espace de solidarité soucieux de cohérence et de lien social. Ici, réside à mon avis la contribution la plus importante à l’éthique de la discussion, soit formuler des conditions de la discussion qui vont au-delà d’un souci de procédure, à partir d’une justification normative respectueuse des personnes, des situations de vie, des contextes. L’ouvrage aborde en ce sens de front les questions des rapports entre normes et valeurs d’une part, entre la reconnaissance du pluralisme moral et le rejet de tout relativisme moral d’autre part, en évitant les pièges d’une utopie de la vérité.

L’« éthique du préférable partageable » proposée ne tend pas à la culture de vertus individuelles ou à la construction d’une posture personnelle idéale. Elle s’explicite dans un rapport distancié aux normes. Ce « préférable partageable » permet d’aller au-delà de la préférence raisonnée enclose dans les dispositions vertueuses pour viser ce qui apparaît préférable à tous. Tout individu qui se prononce sur le caractère acceptable d’une décision ou d’une pratique mobilise des valeurs et des principes sous-jacents à son jugement. L’enjeu de l’éthique est de les faire émerger à la conscience. Là réside la contribution importante d’une éthique normative : éclairer les valeurs et principes proposés à la réflexivité du sujet éthique.

Le présent ouvrage va bien au-delà d’une présentation bilan de la version du principisme qu’ont produite Beauchamp et Childress au fil des raffinements apportés d’une édition à l’autre. Il l’explicite, le recontextualise parmi les courants théoriques, et le situe face aux diverses conceptions, souvent réductrices, de l’éthique normative. Ceux qui souhaitent se familiariser avec cette éthique des soins médicaux trouveront ici une présentation de ses concepts fondamentaux. Ceux qui ont des doutes sur sa pertinence, ses fondements, ses méthodes, y liront une critique sans complaisance, mais constructive, qui répond à plusieurs des objections, souvent marquées par des raccourcis, et en retient d’autres. L’ouvrage rend cette approche légitime moyennant une reconsidération théorique et pratique de l’éthique du soin médical. Il transcende l’opposition simpliste entre éthique appliquée, supposée sans fondements théoriques, et théorie éthique, soupçonnée d’éloignement des pratiques. Il s’inscrit dans une volonté que les efforts de théorisation en éthique portent sur les modes d’articulation de plusieurs approches.

Concevoir le principisme comme un modèle « anglo-saxon » traduirait un refus d’engagement dans une critique sérieuse. La demande d’éthique dans chaque pays et dans les organismes internationaux de vigilance en recherche, en prévention et en soins curatifs, appelle des approches éthiques normatives susceptibles de susciter le consensus dans le respect de la diversité. Au-delà des enjeux du soin et de la santé, le principisme réflexif est également mobilisé aujourd’hui pour l’analyse éthique en ingénierie, en sciences de l’éducation, en architecture, en sciences de l’environnement, en éthique des affaires. Tout en se démarquant d’approches théoriques particulières, telles que les éthiques de la vertu, le déontologisme, l’utilitarisme, les approches situationnistes et la casuistique, le principisme ouvre par sa flexibilité des pistes de recoupement, voire de complémentarité. L’éthique du préférable partageable contribue à une telle dépolarisation des approches en éthique médicale – et au-delà.






Raymond Massé
Professeur associé d’anthropologie
Université Laval, Québec




PRÉSENTATION


Le principisme désigne dans cet ouvrage la théorie normative d’éthique médicale qu’expose le livre de Tom Beauchamp et James Childress, Les Principes de l’éthique biomédicale (Principles of Biomedical Ethics), paru aux États-Unis en 1979, la dernière édition à ce jour datant de 20131.

Nous traduisons par « principisme » le terme principlism. Bien que ce néologisme vienne d’un article critique de Danner Clouser et Bernard Gert (19902), les auteurs des Principes ont fini par l’adopter en remarquant qu’il est entré dans l’usage pour désigner spécifiquement leur démarche3.

Le modèle principiste s’est imposé comme une référence centrale dans la littérature d’éthique médicale et les pratiques d’éthique clinique. Tom Beauchamp et James Childress parlent d’éthique « biomédicale », mais leur propos porte plus largement sur l’éthique du soin en médecine et l’éthique de la santé publique. Très discutés dans le monde anglo-saxon, les Principes n’ont fait l’objet d’aucun commentaire d’ensemble en français. Le travail qui suit propose un essai en ce sens. Dans l’esprit même du principisme, il situe les questions théoriques à partir des enjeux du soin médical. Le fil conducteur de cette lecture n’est donc pas tant un texte qu’un problème : justifier des choix relatifs à l’éthique du soin dans un contexte démocratique de respect du pluralisme moral. C’est ainsi que, chemin faisant, se précisera, sous forme de dialogue avec les propositions des Principes, ce que nous appelons une éthique du préférable partageable.

Une éthique du préférable partageable ne restreint pas sa portée au champ médical. Elle s’associe aux enjeux de solidarité et de justice qui retentissent aujourd’hui dans les pensées du soin, de l’environnement, l’éthique de la discussion, l’éthique des nouvelles technologies, la philosophie du vivant, les conceptions du lien social, et un nouvel espace public. Cet ouvrage se veut donc aussi une approche.



Le chapitre 1 esquisse une contextualisation de l’éthique médicale pour situer le sens du projet principiste. Le chapitre 2 expose les grandes lignes de la démarche des Principes de l’éthique biomédicale. Le chapitre 3 interroge l’idée fondatrice de morale commune. Les chapitres 4 et 5 abordent les enjeux pratiques du modèle principiste. Le chapitre 6 se consacre à la question de la justification normative. Les chapitres 7, 8 et 9 explorent trois lectures qui mettent en perspective le livre de Beauchamp et Childress à partir d’œuvres choisies à titre de source, de critiques et de prolongement. Le chapitre 10 envisage l’unité inaperçue du principisme et la portée de sa proposition.
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